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LA  COMMISSION  DES  COMMUNAUTES  EUROPEENNES, 
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"Une  politique  de  L'~nergie- un  d~fi  pour  L'Europe" 
Monsieur  le PrAsident,  Mesdames,  Messieurs, 
Le  theme  dent  je vais vous  entretenir ce  soir n'est  certes pas  neuf 
voici  pres de  vingt  ans  que,  tel Sysiphe  roulant  son  rocher,la  Com~unawt6  s'~f­
force  de  se  doter d'une politique energetique- mais  il est, plus que  jamais 
a l'ordre du  jour. 
L'actualite accable  sans  ces~e nos  cqncitoyens de  nouvelles  inquietantes;  .  ' 
penurie d'essence,  hausse  des  prix, accidents nucleaires,  naufrage de 
petroli~rs, eruption de  puits de  petrole~ Il se  demandent  comment  trouver 
une  solution a  des  problemes  apparemment  si  inconciliables  :  relance  de 
; 
l'economie,  lutte centre  l'inflation, proges  du  niveau de  vie,  bonne 
gestion des. ressources  naturelles,  protection de  l'environnement. 
Pas  un  pays  d'Europe  ne  peut  echapper a cette  interrogation  • 
.  · 
Il a  suffi,  au  cours  de·  l'hiv~r dernief d'une  temperature  plus  froide 
que  d'habitude,  et d'une  revolution  en  Iran,  ~our que  le marche  mondial 
du  petrole soit profondement  perturbe.  Dans  le meme  temps,  les pays  de 
l'OPEP  augmentaient  leurs  prix et  un  climat  de  grande  incertitude se 
manifestait  sur  les marches. 
Nous  abordons  l'hiver avec  des  stocks  reconstitues a un  niveau  normal, 
et  les four.nitures  de  brut  atteignent a present  un  niveau assez satis-
faisant.  Mais  nous  payons  aujourd'hui  le petrole moitie plus  cher qu'a 
la fin de  l'annee derniere.  Et  nos  approvisionnements  restent a la merci 
d'accidents  techniques  ou  politiques qui  poarraient  a  nouveau  destabiliser 
les  marc~es. 
Des  evenements  de  ce  type  influence directement  notre mode'et  notre 
niveau de  vie, notre  independance  et notre avenir.  Il y  a  la vraiment 
pour  l'Europe,  un  defi  a relever. 
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tar 1out  indique que  nous  sommes  entr~s dans  une  ire oO  la production  p~troLi~re 
"  mondiale  ne  presentera plus  La  souplesse qui  etait traditionnelle  jusque vers 
1973.  La  corde  raide  sera  desormais  notre  chemin. 
I.  LE  DEFI 
a)  Dependance  vis-a-vis des  importations 
le fait  fondamentaL,  pour  la  Communaute,  est  sa  dependance  vis-a-vis des 
importations,  surtout de  petrole. 
c•est  La  consequence  de  donnees  naturelLes  imperieuses.  Mais  c'est aussi 
le  resuLtat  d'une  ~voLution qui  s•est amorcee  des  les  annees  1950. 
I 
Nous  avons  de  vastes  ressources  en~~harbon, mais  leur  coOt  d'extraction 
est tres eleve.  Malgre  les aides  importantes que  les  Etats Membres  accordent 
a leur  industrie  charbonniere  (1,9 milliard d'unites de  compte,  en  1978, 
; 
soit  un  montant  egaL  au ,cinquieme  des  depenses  agricoles  a  charge  du 
budget  de  La  Communaute)  La  production ne  parvient  pas  a se  maintenir 
au  niveau de  1973. 
On  a  pu  croire que  l'energie nu'.deaire offrait  ta  solution a la  pauvrete 
relative de  nos  ressources ~n energie.  Il  me  suff.it  de  rappeler  les 
espoirs suscites, il  y  a  quelques  25  ans,  par  le  rapport  Armand-Etzel-
Giordani.  Les  circonstances  economiques  n'ont  pas  permis  La  realisation 
de  ces  espoirs  dans  les  temps  prevus.  Mais  apres  la  crise de  1973,  on  pouvait 
penser  que  le  temps  etait venu  oO  l'energie nucleaire pourrait  nous  liberer 
de  la sujetion vis-a-vis du  petroLe  importe.  Or,  que  voyons-nous?  En  1974, 
on  prevoyait  que  la puissance nucleaire  installee en  1985  s'elev~rait i 
160  Gigawatts.  Aujourd'hui;  tout  porte a estimer que  Les  realisations 
ne  depasseront  pas  la  moitie de  ce  chiffre.  Pour  une  bonne  partie,  ce 
'  glissement  des  programmes  resulte de  La  perspective d'une  croissance  de 
La  consommation  d'eLectrique moins  forte  que  celle qu'on prevoyait  it y  a 
. 5 ans. 
Le  gaz  natureL  etait l'espoir ·des  annees  1960.  On  peut dire au'iL 
a  tenu  ses  promesses,  car il couvre  aujourd'hui  environ 17% de  la 
consommation  brute d'energie primaire.  Mais  les  gisements  ne  sont 
pas  illimites et  nous  entrons dans  l'ere ou,  sauf nouvelles  decouvertes 
• 
maj~ures,  ta production  plafonnera~ 
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La  mise  en  exploitation de  gisements  importants  de  petrole,  dans  la 
Communaute,  restera sans  doute  un  ev~nement marquant  des  annees  1970. 
Songeons  a l'effort  spectaculaire,  sur  le plan technique,  financier ·et 
surtout  humain  que  represente  la mise  en  valeur des  ressources de  la 
mer  du  Nord.  Mais  ici  encore  nous  voyons  deja poindre  certaines  limites, 
· et  rien ne  nous  permet  de  fonder  notre politique sur  l'hypothese d'une 
production croissante  a  long  terme. 
b)  Consequences  pour  l'economie 
Tout  indique  done  que  la  Communaute  restera  longtemps  encore  dependante' 
de  l'energie  importee.  Ceci  pesera  lourdement  sur  notre  economie.  Aux 
prii actuels du  petrole,  la  charge  cumulee  des  importations et des  inves-
~.  . 
tissements necessaires pour  developper  notre production d'energie  se 
situe autour  de  5 % du  Produit  National  Brut. 
! 
ll est  ce~tes exagere  d'attribuer a  la  hausse  du  prix du  petrole tous 
les  maux  dont  souffre·'.  l'economie  des  pays  industrialises  :  inflation, 
boulev~rsement des  st~uctures industrielles,  chom§ge.  Mais  il est evident 
que  des  augmentations  brutales telles que  celles que  nous  avons  connues 
(quadruplement  en  1973-1974; :-augmentation  de  plus de  moitie  depuis 
!.  ...  ... 
decembre  1978)  creent  de~ 'thocs  quj  ne  font  qu'.empirer  nos  difficultes. 
c)  Politique'ext~rieure 
Ainsi  que  je l'ai deja  souligne,  la  stabilite de  l'approvisionnement  en 
energie  de  la  Communaute  est  exposee a des  evenements  exterieurs  sur 
lesquels elle n'a pas  directement  prise, ou  dans  lesque(s elle n'est pas 
seule  en  cause. 
Un  exemple  flagrant  de  cette situation est  La  fixation unilaterale des 
prix et du  niveau  de  la  productio~ par  l'OPEP.  Un  autre exemple  est 
l 1accroissement  des  importations petrolieres des  Etats-Unis  d'Amerique. 
les~consequences des  politiques des  pays  producteurs d'uranium,  notamment 
au  regard  de  La  question du  contr5le  ~e l'utilisation pacifique de 
.l'energie nucleaire,  illustrent d'una  autre maniere  encore  cette sujetion. 
d)  Decisions a long  terme  et  incertitudes 
l'energie est  un  secteur"ou l'inertie est particulierement forte: it .faut 
aujourd' hui  prendre  des  decisions. qui  ne  pourr,ont  amel iorer notre situation 
; 
q·u·e  dans  cinq ou  di>s  ans.  Mais  les  choix  sont  de  plus en  plus difficiles 
•  a faire,  car  tes  inc'ertitu:.ies  ne  font  que  croitre. .............-----
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Ainsi,  sur  le plan des  re~sources,,quel~e~ sent  les  r~serves de  p~trole 
dont  pourra  disposer  le  monde  ?  Sommes-nous  trop pessimistes en  pensant 
que  ta production  mondiale  devrait  d~cliner dans  20  ans  ?  Ou  bien peut-on· 
esp~rer un  plafonnement, a partir de  cette echeance,  pour  une  plus  ou 
moins·  longue  p~riode ? 
sur  le plan economique,  quel  sera  t'evolution dans  les  annees  a venir  ? 
Une  modification de  1  % du  taux  de  croissance entraine  une  consommation 
de  100  millions  de  tonnes  de  petrole  en  plus ou  en  moins  par  ~pport aux 
previsions. ~st-il  possible,pa~ des  previsions  plus  rigoureuses  au  par des 
~esures d'economies  d'energie,de  reduire  les  incertitudes? 
A~ niveau politique, on  peut  s'interroger  sur  la stabilite des  pays pro-
ducteurs.  Si  une  revolution  semblable a celle que  connait  l'Iran survenait 
dans  un  autre pays  du  Moyen-Orient~ qu'adviendrait-il  ?  Les  pays  de  l'OPEP  .  \ 
sont-ils disposes a augmeriter  leur ;production pour  r~pondre a la demande  ? 
Ou  bien  vont-ils  La  limiter pour  maximiser  leurs recettes? 
L'URSS  va-t-etle parvenir a developper  assez  rapidement  ses enormes 
•ressources  en  charbon,  p~trole et gaz  pour  ses propres  besoins  et  ceux  de 
ses  s~te~lites, ou  bien  ceux-ci  vont-ils devoir  acheter  massivement  sur 











Comment  les pays  en  voi e ,de  developpement,  gravement  frappes  par  les  hausses  r 
du  petrole vont-ils  se  procurer  l'~nergie indispensable  a  leur  developpement  -:· 
Pour  repondre  aces questions,.nous  ne  pouvons  que  difficilement  nous  fier 
au  marche  car,  d9ns  un  monde  en  changement  tel qu'aujourd'hui,  il ne  donne 
pas  toujours  le  signal  correct. 
Trap  souvent,  une  detente passagere  risque  d
1endormir  notre  vigilance  et 
de  nous  cacher  les difficultes de  l'avenirc 
II.  La  dimension  europeenne  :  un  atout 
a)Si  l~on s'en tenait  aux  apparences,  o~ pourrait penser  que  c'est a chaque 
Etat  membre  de  repondre,  pour  lui-m@me,  a ce  d~fi. 
1: 
~ :: 
"  r'. 
•li 
~f 
Il  faut  en  effet  reconnaitre que _nos  pays-sont  dotes-diffe~emment  ~n ressourcl 
energetiques.  Certains  vont  se  suffire a eux-memes,  comme  la Grande  · 
Brctagne;  d'autres sont  et  resteront tres  largement  d~pendants  de  l'exte-
rieur  comme  le Danemark  et  l'Italie. 
La  structure et  le  rythme  d'~volution de  leur  demande  d'~nergie differe.  . ., 
'egalement  :par exemple  l'Itali~ et  l'Irlande  ~onnaitront inevitablement  un 
taux  de  croissance  p~us
1 eleve que  d'autres pays  qui  ant  atteint  un  niveau  · 




On  pourrait  encore  chercher d'autces motifs  ~  une  approche  dispers~e 
du  probl&me  ~nerg~tique dans  l'imagc  t~~s  diversifi~e qu'offrent  les 
politiques de  prix de  l'~~ergie,  les  fisc~lit~s, le  degr~ d'intervention 
des  pouvoirs  publics. 
b)  La  necessaire  convergence  des  politiques et  ses  timites;  solidarit~ 
Si  la  Communaute  n'avait  comme  t§che  que  d'assurer un  minimum  de  coh~rence 
dans  l'action des  Etats Membres,  d'empecher  l'accentuation des differences 
entre  leurs politiques, elle jouerait  d~ja un  role essentiel.  Elle accomplit 
cette mission  par une  analyse permanente  des  politiques nationales,  par  u~ 
examen  de  leur  convergence,  et  en  proposant  des  objectifs  communs. 
Il est  evident  que,  si  on  acceptai~ la derive des  politiques  energ~tiques 
'  ~..  . 
comme  un  fa~t  insurmontable,  on  mettrait  en  cause  La  convergence  des  pcli-
tiques economiques  et  sans  doute  aussi  l'ensemble de  l'acquis  communautaire. 
lSi  - comme  ~hacun le demande  - la  Communaut~ doit  r~pondre aux  defis maheures 
de  notre temps  :  restructuration  economique,  emploi,  croissance,  inflation, 
enviror.nement,  •••  elle·doit  egalement  repondre a celui  de  l'~nergie. 
' 
Ceci  ne  veut  pas  dire que  la  Communaute  puisse et veuille tout  faire. 
'  .  '  . 
Il n'est pas  question_d'ins_t:ituer  a P.artir de  Bruxelles  une  politique 
centralisatrice et dirigiste; Nous  n'en avons  ni  la  volonte  ni  la possibilite. 
C'est  aux  Etats membres  qu'il appartient de  mettre  en  oeuvre  l'.essentiel des 
options  energetiques  et d'effectuer  les  investissements  indispensables. 
Mais  la  Communaute  peut  et doit  jouer  un  role moteur  dans  ta definition des 
objectifs a  poursuivre  en  commun.  Elle  complete  ou  supplee  les actions des 
Etats membres  lorsque  les moyens  de  ceux-ci  ne  permettent  pas  d'atteindre 
le.but vise.  Ainsi,  elle allege  le poids des  efforts des plus  faible, 
elle empeche  la  creation ou  l'aggravation de  desequilibres elle evite des 
doubles  emplois  coOteux. 
Un  exemple  caracteristique est celui  de  la  recherche. 
La  coostruction d'une  grande  machine  comme  le  JET  pour  la  recherche  sur  la 
fusion  thermonucleaire,  n'est  ~ealisable  ~conomiquement gue  dans  un  cadre 
communautaire.  Autre  exemple  :  celui  des  mesures  a prendre en  cas  de  rupture  s 
soudaine  de  l'approvisionnement  en  petrole.  Seule  la  solidarit~ communautaire 
..  -.  .:..·· 




.peut  empicher  de  plonger  les  pays  mains  bien  dot~s en  ~nergie dans  de  co~side- · 
rnbles difficultes, qui  entraineraient  inevitabl~ment un  blocage des  echanges 
de  produits petroliers au  s~in du  marche  commun.  le  role que  peut  jouer 






I  • 
I 
I 
de  pr~t qu'offrent  La  Communaut'  et  l~  BEI  permettent  de  mettre  A la 
disposition des  investisseurs  des  soxmes  importantes  ~ des  taux attrac-
·'-.. 
tifs qu'ils ne  pourraient  pas  trouv~r sur  leurs  march~s nationaux.  Les 
interventions directes  (p.ex.  projets.de demonstration,  exploration 
d'uranium)  mime  si  elles sont  globalement  modestes,  ont  un  role d'inci-
tation et de  coordination d'effor·ts qui,  autrement,  ne  se  d~velopperaient 
. qu'a trop faible  echelle. 
Enfin;- et  c'est peut-itre actuellement  un  des  aspects principaux  de 
son  role- grace  au  poids  que  represente  un  marche  de  260  millions  de 
consommateurs,  grace a son  poids  politique,  la  Communaute  peut  faire 
entendre  sa  voix  dans  les  negociations  internationales.  Elle a  beaucoup 
plus de  portee que  celle des  Etats membres  agissant  separement. 
III.  CE  QUE  NOUS  AVONS  FAIT · 
a) 'Evolution depuis  1973 
Dans  le  ~ole qui  est ,le notre,  on  peut  affirmer que  nous  avons  progresse 
dans  la  bonne  direction pour  relever  le defi  energetique. 
'I  ,, 
Globalement  des·resultats significatifs cnt  ete obtenus  au  niveau  europeen. 
La  dependance  energetique  i~te ramenee  de  63  X en  1973  ~55% en  1978  et 
pourrait bien atteindre  5,0  % en  1985o  La  part du  petrole dans  la  consom-
mation  totale a  diminue  de  61  % en  1973  a 55  % en  1978. 
Avant  la'crise de  1973,  la  consommation  energetique progressait 
au  m~me  rythm~ que  le  PNB.  Ce  parall~lisme tend  i  se  rompre 
politique d'economie  d'energie,  meme  si  la  situation economique  defavorable 
a  contribue a  cette rupture.  La  production  energetique·communautaire s'est 
accrue  grace  essentiellement  au  petrole de  la  Mer  du  Nord  et  au  demarrage 
de  l'energie nucleaire. 
b)  Poursuivre et  intensifier  l'~ffort 
Malgre  ces  ~esultats positifs,  l'autosatisfaction n'est pas  de  mise  :  les 
~ 
ev~nements que  je rappelais  au  debut  de  mon  expose  nous  incitent i  per-
severer dans  nos  efforts et  meme  i  les intensifier. 
ll y  a  quelques  annees  encore,  on  pouvait  penser que  la  production  de 
petrole des  pays  de  l'OPEP  pourrait  repondre  aux  besoins  grandissants 
des  importateurs  jusqu'i vers  la  fin des  annees 1980.  Dans  cette  hypoth~se, 
• 
l'Europe disposait  d'une ~izaine d'ann~es  po~r diversifier ses  approvisionne 
i 
~ents ~t  pr§par~r don  economie  i,une periode  o~ l'energie serait de  plus  e~ 




La  crise  iranienne n'a pas  mod{f~~ le  bien  fond~ de  cette analyse mais  en 
a  profond6ment  modifi6  l'~ch~ancier:  Le  temps  qui  nous  reste pour 
preparer notre  ~conomie a  une  ~~ergie plus  ch~re et  rare  sera  sans  doute 
plus bref.  L'effort a consentir  est. aussi  grand  mais  il doit  etre plus 
rapid  e. 
b)  Solidarite mondiale,  poids  de  la  Communaute 
Tous  les pays  industrialises sont  sous  le  coup  des  memes  risques.  Et 
;l'on a  heureusement  pu  enregistrer,  au  cours  des  derniers  mois,  un  sens 
croissant  de  solidarite, qui s'est concretise  tors  du  sommet  economique 
~ccidental de  Tokyo. 
. Pour  sa  part,  La  Co'mmunaute  avait pris deux  decisions  importimtes 
Conseil  Europeen  de  Strasbourg 'fin  j uin. Il s'agissait d'abord de 
la  consommation  de  petrote en  19?,9  a  5oo  millions  de 
\ 
tion.de  5% par  rapport  au  montant  prevu.  Ensuite, 
) 
tonnes,  soit 
lors  du 
limiter 
une  diminu· 
l'objectif a  ete fixe  de  plafonner  jusqu'en 1985  les  importations  de  petrole 
au  niveau de  1978,  soit 472  millions  de  t.  Ces  accords  et  une  ferme  volonte 
'  politique ont  permis  aux  quatre  pays  de  La  Communaute  et  a  La  Commission 
participant  au  Sommet  economique  de  Tokyo,  quelques  jours plus tard,  d'en-
trainer nos  autres  grands  partena1res  economiques,  les  USA,  le  Japon  et  Le 
Canada,  dans  La  meme  dire~tion.  La  reunion  qui  s'est tenue  le  26  septembre, 
!  • 
a  Paris pour  faire  ~e p6int  de  La  mise  en  oeuvr~ de  l'accord de  Tokyo,  a  ete 
tr~s positive.  Elle  a  montre  que  Les  engagements  de  Tokyo  n'etaient pas  pure-: 
ment  verbaux.  Les  Etats-Unis  et  le  Japon  ont  confirme  leurs objectifs de 
reduction d' importation et  La  Communaute.  a  pu  donner  - .  -
la decomposition  par  Etat  membre  de  l'obje~tif de  472  millions  de  t. d'im-
portations  petroli~res en  1985.  De  plus, des  accords  sont  intervenus  pour 
mett re  en  place une  sur'Vef:tcance  eff·r·:::ace  d~s  ma~-:.:h·i~  t:  -;:Q-r~-:;:  \i:r  ..  J·~ J  :~n 
syst~me d'enregistrement  mensuel ·des  transactions de  petrole brut. 
Cet  ensemble  de  decisions  nous  montre  La  voie a suivre.  La  ou  elte peut  .  -
definir une  attitude  commune  et  lorsqu'ale est determinee a en  poursuivre 
La  mise  en  oeuvre  la  Communaute  peut  avoir  un  grand  poids  dans  le monde. 
d)  Dialogue  avec  les producteurs 
. 
Des  1974,  le  sentiment  est  ne  a  la  fois  du  cote des  pays  industrialises et 
du  cote des  pays  en  voie  de  developpement,  producteurs de  petrole ou  non, 
de  la necessite  d'ebauche~ un  m~nde ou  l~s relations  economiques  pourraient' 
.contribu~r  mieux  qu'aujourd'hui. a  l'epanouisse~ent de  tous  les partenaires. 
' 
La  Conference  sur  la.Cooperation  Economique  Internationale etait une  premier  .  . 
:tentative peu  fructue•Jse,  d'amorcer  ce  fameux  "dialogue  Nord-Sud". 8 
ta~"- p·ays  producteurs "ont  aut ant 
stable et  ordonne  du  marche  de 
LP!=:  un~ dec  autres.  Nous  avo.ns 
.  "'  ,''-. 
besoin que  nous  d'un developpement 
'\ 
l'~nergie.  Nous  semmes  interd~pendants 
besoin  de  leurs  ressources energetiques. 
Ils ont  besoin de  nos  achats  de  petrolo et  de  nos  fournitures  de  produits 
manufactur~s, de  nos  technologies,  de  nos  marches  fih<mciers. 
Il  y  aurait  le plus grand  int~r@t A creer  une  enceinte dans  laquelle 
l'ensemble  des  probl~mes energ~tiques pourrait  @tre  aborde  au  niveau 
mondial.  L'objectif serait de  parvenir a une  sorte de  programmation  ener-
• 
getique  internationale dans  tous  tes  paysp  prodJcteurs ou  importateurs, 
industriatises ou  en  developpement. 
On  discerne  actuellement  La  volonte  des  pays  en  voie  de  developpement  de 
relancer  dans  certaines  conditions  le dialogue  Nord/Sud  en  y  incluant 
l'energie. 
Le  President  du  Mexique  vient  de  se faire a l'Asemblee  generate des  I 
I 
Nattons-Uni~s,  l'avocat d'un  nouvel  ordre  ~nerg~tique mondial.  Il  a  propos~ 
La  creation d'un groupe ,comprenant  les pays  industrialises,  les pays  pro-
ducteurs et  les pays  en  voie  de  d~veloppement non  producteurs, pour  &tudier l 
'  I  les problemas  energetiques.  C'est  une  idee a laquelle  j'adh~re pleinement. 
faute  de  concertation  au  niveay  mondial,  tous  les pays  non  producteurs  de 
petrole  risquent  de  se  r~t~ouv~r en  concurrence  pour  l'obtention d'une  - :..  .. 
ressource  rare et  essentielle.  Dans  ~etie competition,  les pays  en  voie  de 
developpement  se trouvent  dans  une  situation dramatique.  Ce  sont  eux  qui 
souffrent  Le  plus des  augmentations  des prix  du  petrole.  Elles  risquent  de 
stopper  leurs tentatives pour  sortir du  sous-developpement.  La  Communaute 
estime qu'elle doit  leur  apporter  son  aide pour  mettre  en  valeur  leur 
potentiel energetique  renouvelable ou  non  pour  les  l1berer  de  la  contrainte 
qu'exerce  sur  leur  developpement.  l'importation d'energie.  La  Commission 









permettrait a long  terme  un  acce~ plus  aise  des  pays  en  voie  de  developpe- : 
"  , 
ment  au  marche  energetique mondiaL  Et  nous  avons  deja  eu  des  conversa-
tions avec  pl.usieurs pays,  notamment  d'Amerique  Latine
1 qui  montrent  que 
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IV.  Ln  partie n'est pas  encore  gagne 
a)  Nous  restons  vutnerables 
La  detente  apparente  du  .marche  petrolier au  cours  de  l'ete ne  doit  pas 
nous  induire  en  erreur.  La  situation reste toujours  fragile.  Nous  ne 
savons  pas pendant  combien  de  temps  l'Arabie  Saoudite  maintiendra  son 
augmentation  de  production de  un  million"de barils/jour.  La  situation 
politique en  Iran est  aleatoire.  La  tendance  de  certains pays  producteurs 
comme  le Nigeria,  d'ecouler  directement  sur  le  marche  une  grande  partie 
de  leur  production est  inquietante.  Elle pourrait  faciliter·un  ~ouvement 
de  hausse  des  prix.  On  parte deja  de  ventes  spots a 35  dollars  le baril 
alors que  le prix officiel  maximum  de  l'OPEP  est de  23  dollars. 
Or,  le monde  et  particulierement  l'Europe,  ne  pourrait  etre capable 
de  digerer  une  nouvelle  explosion des  prix petroliers. 
k 
'· 
Les.  pays· de  l'OPEP  nous  disent  qu'ils ne  peuvent  indefiniment  augmenter 
leur production.  Le  cas  de  l'Arabie  Seoudite  est typique,  dont  les 
besoins  financiers,  pour  son  propre  developpement  economique,  sont  infe- , 
rieurs a ses  revenus  petroliers.  Et  ces  pays  nous  demandent  de  reduire 
serieusement  notre  consommation,  sous  peine de  provoquer  de  graves 
difficultes. 
Je  crois que  les  d~ci$i6ns p·rises a Strasbourg  et a Tokyo  constituent 
'  une  reponse  franche  et  ~ositive a"cet  appel.  Mais  La  restriction volon-
taire de. notre  consommation  a  des  limites que  nous  ne  pouvons  depasser, 
sous  peine  de_mettre  en  cause  la  croissance economique  et  l'emploi. 
b)  Une  societe econome  en  energie 
Au-dela  de  mesures  deportee  immediate  il faut  resolument  s'attaquer  au 
long  terme,  pour  assurer  La  transition vers"l' apres-petrole". 
ll y  a  d'abord un  enorme  potentiel d'economies  d'energie  dont  nous 
devons  tirer profit. 
D~apres le  rapport  qui  vient d'etre  remis  a  la Commission  par  un  groupe 
de  personnalites preside par  M.  Saint  Geours,  nous  pouvons  economiser, 
d'ici -a  l'an 2000,  20  a 22  X de  la  consommation  dans  les transports, 
15  a 35  X dans  l'industrie,  SO  X dans  les services et  les habitations. 
Ce~ economies  nous  permettraient  de  briser  la  loi  d'airain qui  associe 
etroitement  la  croissance  des  besoins  en  energie a la  croissance 
economique.  .!. 











~l  r---. 
It 
~·· 10
Sans  doute  n'atteindrons-nous pareil  ~~sultat qu'au prix  d'un effort 
·d'investissement  considerable,  d'un0  conception nouvelle  de  notre  mode 
.  \I . 
.. 
...,  . 
de  vie,  d'une  restructuration de  notre  ~conomie.  Il  faudra  laisser  une 
plus grande  pla~e au  recyclage  des  mat~riaux, produire  des  biens uti-
lisables  sur  une  plus  longue  duree,  r2penser  la  mani~re de  construire 
les  immeubles. 
Mais  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  cette  ~volution vers  une  societe 
econome  en  energie  ne  devra  pas  se  payer  par  une  regression economique 
et  sociale.  Elle pourrait  au  contraire etre generatrice d'un  nouveau 
type de  croissance,  plus  harmonieuse  et  plus  ~quilibree.  Encore  rest~-t-il 
.  I 
b definir  les  conditions necessaires pour  que  la transition puisse 
s'operer graduellement. 
c)  Developper  nos  ressources 
En  meme  temps  que  nous  nous  orientons vers  une  moindre  croissance  de 
la demande,  nous  devons  accroitre l'offre. 
F  '! 
Le  charbon  n'a pas  encore trouve  la place  qui  devrait  lui  revenir  dans  i 
notre  approvisionnement.  La  production reste inferieure  aux  objectifs 
fixes; les possibilites d'utilisation sont  insuffisantes.  Depuis  deux 
ans  nos  tentatives de  faire·adopter  des  mesures  communautaires  afin  de 
remedier  a cette situation  s-e  heurtent a L  1opposit ion  entre  l I interet 
des  Etats  membres  ·producteurs de  lioui lle et  celui  d' aut res  qui  souhaitent 
profiter des  prix plus  bas  du  march~  mondial. 
L'~nergie  nucl~aire est, avec  le  charbon,  un  des  ~lements-cle de  notre. 
action pour  reduire  la  dependance  p~troli~re. Mais  elle n'est pas  dans 
l'idee de  La  Commission  un  element  exclusif.  Nous  pensons  qu'ensemble, 
charbon  et  nucleaire,  devraient  couvrir,  en  1990,  70  a 75  X de  la 
production  d'~lectricit~.  Ceci  .suppose  toutefois  l'execution  rigoureuse 
des programmes  de  construction de  nouvelles  centrales  au  charbon  ou 
nucleaires, et  aussi  la  conversion  au  charbon  de  centrales a petrole. 
Dans  ces  domaines,  la  Communaute  peut  jouer  un  role de  stimulation  et 
d'assistance financiere.  Nous  avons  fait  des propositions pour  un  soutien 
a l'emploi  de  charbon  en  centrales electriques, et  nous  demandons 
l'accord du  Conseil  pour  emettre une  deuxi~me tranch~ d'emprunts  Euratom  : 
1 milliard d'UCE,  soit  le  double  de  La  premiere. 
X  X  X 
. . 
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V.  Conclusion 
Mpnsieur  le  President,  Mesdames,  Messieurs,  je voudrais arreter ici  le 
tableau  rapide  et  forcement  incomplet  de  ce  defi  que  represente,  pour 
la  Communaute,  la politique de  l'cnergie. 
L'essentiel du  message  que  je voudrais  vous  apporter  ce  soir se  resume 
dans  le  mot  de  "solidarite". 
Solidarite  ~ommunautaire, car  la dislocation de  l'economie  des  pays  pauvres 
en  energie  rejaillirait  inevitablement  sur  les autres  si  ceux-ci  se 
desinteressaient  du  sort des  premiers.  Car  egalement  les objectifs de  progres 
economique  et  social  sur  lesquels  se fonde  la  Communaute  ne  peuvent  desormais 
se  realiser sans  integrer  les options energetiques. 
~\ 
Solidarite mondiale,  car dans  la bataille  qu~ doit  livrer  l'humanite 
pour  assurer son  avenir - et  l'energie est  une  des  cles de  cet  avenir 
il ne  peut  y avoir ni  vainqueur  ni  vancus. 
C'est  sur  t9us  les fronts 'que  nous  devons  nous  battre pour  relever  le defi 
energetique.  Dans  la tommunaute  et  hors  de  la  Communaute.  Rien  n'est  gagne 
d'avance.  Notre  avenir  repose  sur:-notre determination et  sur notre  union. 
I  _'J,  .~ 
\ 
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